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Intervention groupe CGT – plénière  CESR Rhône Alpes 
21 mai 2010 -  Bruno BOUVIER 

Initiatives Rhône Alpes  - Etats Généraux de l’Industrie (EGI) 

 
 
L’avis proposé au vote de notre Assemblée à la suite des Etats Généraux de 
l’Industrie en Rhône Alpes intervient dans une période d’intense instabilité. 
Celle-ci dure depuis un an et demi, se renforce et chacune, chacun mesure que 
les centaines de milliards d’euros d’argent public mobilisés n’ont en aucun cas 
mis fin aux causes profondes de la crise. 
 
Les cures d’austérité imposées aux peuples ces derniers jours vont encore 
aggraver la situation. 
 
Les plans de rigueur sur l’ensemble du continent européen pèseront sur la 
croissance, sur le pouvoir d’achat des ménages, sur l’emploi, sur les budgets des 
collectivités territoriales, sur l’ensemble des politiques publiques. L'injustice 
sociale et fiscale se renforce ainsi chaque jour un peu plus. 
 
La CGT ne cesse d’affirmer depuis de très longues années que seule une politique 
tournée sur le plein emploi, la revalorisation du travail, l’augmentation 
significative des salaires, avec une activité économique assise sur la réponse aux 
besoins sociaux peut nous permettre de trouver une issue à la crise. Les chiffres 
sont édifiants : 680.000 emplois perdus en 18 mois, une baisse de la masse 
salariale de 1,4 % en 2009 (Une première depuis 1945) ; ce sont 20 milliards de 
recettes disparus pour les régimes sociaux pour la seule année 2009. 
 
Les Etats Généraux de l’Industrie pouvaient permettre à notre pays de s’attaquer 
à quatre questions centrales : 
 
1) Définir une véritable ambition industrielle notamment par une démarche 

croisant filière/recherche et développement / reconnaissance des 
qualifications permettant ainsi d’en finir avec le dogme de la baisse du coût 
du travail qui nous conduit dans l’impasse depuis près de 25 ans. 
 

2) Décider de nouveaux droits pour les salariés leur permettant d’intervenir 
efficacement sur les choix stratégiques des entreprises, de contester les 
décisions négatives prises notamment à l’échelle des groupes. 

 
3) Tourner les outils financiers au service de l’économie, de l’emploi notamment 

par la mise en place d’un Pôle public financier et de fonds régionaux. 
 
4) Développer une révision positive des politiques publiques tournées vers 

l’emploi : la loi TEPA aurait du être abrogée. Les exonérations pour les heures 
supplémentaires coûtent 2,7 milliards d’euros au budget de l’Etat. Les 
exonérations des cotisations sociales versées par les employeurs auraient pu 
être abrogées. La baisse de la TVA dans la restauration qui n’a eu aucune 
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incidence sur les salaires et l’emploi, pouvait également être abrogée. Une 
taxe professionnelle nouvelle retissant le lien entreprise/territoire et 
favorisant le développement solidaire des territoires pouvait voir le jour. 
 

Aucun de ces points essentiels, pour changer la donne, n’a été retenu malgré les 
propositions de notre Organisation et plus largement malgré l’ensemble des 
propositions syndicales. Aucune perspective nouvelle n'apparait dans les 
conclusions gouvernementales des EGI alors que notre pays continue son 
hémorragie d'emplois industriels (moins 20.000 par mois environ). 
 
En Rhône Alpes, un certain nombre de ces propositions alternatives ont été 
reprises, notamment en ce qui concerne les enjeux filières, financement, 
l'expérimentation de comités interentreprises entre employeurs et salariés des 
entreprises donneurs d’ordres et sous-traitants. Concernant plus particulièrement 
les aspects financement de l'activité économique, nous apprécions le fait que 
cette question soit devenue un axe structurant pour notre région et devrait 
figurer en bonne place dans le prochain SRDE. 
 
D’autre part, ces Etats Généraux en Rhône Alpes nous invitent à travailler 
concrètement la perspective de la négociation d’un accord régional Etat–Région-
Organisations syndicales et patronales autour du tryptique économie– emploi–
formation. 
 
Le CESR par sa contribution a favorisé une approche plus positive des Etats 
Généraux dans notre région. 
 
L’avis qui nous est présenté aujourd’hui porte un certain nombre d’aspects 
intéressants pour une nouvelle ambition économique et sociale pour notre région. 
 
Néanmoins, des faiblesses et des désaccords persistent à la fois sur le fond et la 
forme. 
 

Trois d’entre eux nous apparaissent essentiels : 
 
- Sur la forme d’abord : si nous partageons le fait que des groupes de travail 

puissent approfondir tel ou tel thème, il nous semble essentiel que les 
commissions du CESR continuent à jouer un rôle central dans les avis proposés 
et votés par notre assemblée plénière. 
 

- Sur le fond ensuite, deux interrogations majeures : 
 

L’innovation portée comme un fil conducteur essentiel dans l’avis du CESR 
pour l’emploi et le développement économique de Rhône Alpes apparaît 
particulièrement déséquilibré, voire en opposition avec la notion de filière. 
Les fermetures d’ACKERS, de SIEMENS, de LEJABY, de PLAYTEX, les 
inquiétudes autour de RIO TINTO, des industries chimiques, ne relèvent pas 
d’un problème d’innovation ou de taille critique de ces entreprises, mais bien 
de décisions stratégiques rompant ainsi les équilibres de chaînes d’activités 
industrielles ou d’équilibres territoriaux. 
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Il convient donc que notre CESR travaille les enjeux posés dans les principales 
filières en Rhône Alpes, en associant anticipation, innovation et recherche, 
développement des activités industrielles avec la prise en compte des 
dimensions emploi/formation. 
 
L'innovation ne peut pas devenir une nouvelle manne d'intervention publique 
telle que le crédit impôt recherche et ses dérives pour les grandes entreprises. 
Elle ne peut se concevoir que dans une démarche associant une stratégie de 
développement industriel, de développement d'activités et d'emplois. 
 
Les pôles de compétitivité que d'aucun considère comme la réponse exclusive 
aux enjeux économiques n'ont joué aucun rôle majeur dans la crise depuis un 
an et demi. Tout simplement parce que ceux-ci ne sont pas tournés vers 
l'emploi, le développement industriel mais essentiellement sur les enjeux 
recherche et innovation. 
 
Par exemple, les départs prévisibles de plusieurs centaines de salariés dans le 
cadre des retraites amiante, dans une des plus grande entreprises industrielle 
de Rhône-Alpes, seront-ils accompagnés d’une véritable stratégie de transfert 
de savoir faire et d’embauches massives ou bien des activités industrielles 
vont-elle disparaître, être externalisées ou délocalisées par choix stratégique 
de ce groupe international. Voilà, me semble-t-il les bonnes questions à se 
poser et à travailler en anticipation. L’innovation ne fait qu'accompagner des 
choix stratégiques structurants dans les grands groupes. Elle n'est pas en elle-
même, la réponse à la crise structurelle que nous connaissons. Il en est de 
même pour les entreprises de taille intermédiaire. 

 
Deuxième interrogation : le management par les compétences fortement 
porté par l’avis soumis à notre vote interpelle de façon identique. S’agit-il 
d’inventer une nouvelle forme d’employabilité avec ce concept ? Un concept 
qui se veut une adaptation en temps réel des compétences à la stratégie des 
entreprises dans des métiers dits sensibles. Pour notre part, nous nous 
prononçons résolument pour une évolution massive et reconnue des 
qualifications pour le plus grand nombre, sans exclure les enjeux de mobilité. 
Cette mobilité qui doit être choisie exclusivement par les salariés dans une 
approche de sécurité sociale professionnelle. 
 
Notre groupe au regard des prises en compte de certaines de nos propositions, 
de l’investissement du CESR dans le cadre des EGI en Rhône Alpes et des 
interrogations ou désaccords de fond subsistant, s’abstiendra. 

 
 
 

Lyon, le 21 mai 2010 


